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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au transport intérieur des marchandises dangereuses
1.
Rapporteur: Boguslaw LIBERADZKI (PSE/PL)
2.
N° de référence du PE: A6-0253/2007 / P6_TA-PROV (2007)0370
3.
Date d'adoption de la résolution: 5 septembre 2007
4.
Objet: Transport intérieur des marchandises dangereuses
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0278(COD)
6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: l’adoption des amendements du Parlement par le Conseil devrait figurer à l’ordre du jour d’un prochain Conseil, ce qui permettra l’adoption de cette proposition en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1059/2003 relatif à l'établissement d'une nomenclature commune des unités territoriales statistiques (NUTS) en raison de l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l'Union européenne
1.
Rapporteur: Gerardo GALEOTE QUECEDO (PPE-DE/ES)
2.
N° de référence du PE: A6-0285/2007 / P6_TA-PROV (2007)0360
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 septembre 2007
4.
Objet: Nomenclature commune des unités territoriales statistiques (NUTS) en raison de l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l'UE
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0038(COD)
6.
Base juridique: article 285 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.
Le premier amendement porte sur le considérant habituel relatif aux principes de subsidiarité et de proportionnalité. Le second amendement concerne l'annexe III, où les «obshtini» remplacent les «naseleni mesta» comme type d'«unité administrative de taille plus petite» en Bulgarie. Le contenu de cet amendement est conforme à la proposition de la Bulgarie et aux accords entre Eurostat et l'Institut national de statistique bulgare.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: L'adoption de la proposition est attendue lors d'un prochain Conseil.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la production et au développement de statistiques sur l'éducation et la formation tout au long de la vie 
1.
Rapporteur: Nicolaos SIFUNAKIS (PSE/EL)
2.
N° de référence du PE: A6-0307/2007 / P6_TA-PROV (2007) 0400
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 septembre 2007
4.
Objet: Statistiques sur l'éducation et la formation tout au long de la vie
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0248(COD)
6.
Base juridique: article 285 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l'éducation (CULT)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Calendrier pour la proposition modifiée: Une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Calendrier d'adoption: Le 14 septembre 2007, le COREPER a approuvé un texte identique à celui adopté par le Parlement européen. Le règlement devrait être adopté sous peu lors d'une prochaine session du Conseil.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création de l'Institut européen de technologie 
1.
Rapporteur: Reino PAASILINNA (PSE/FI)
2.
N° de référence du PE: A6-0293/2007 / P6_TA-PROV (2007) 0409
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 septembre 2007
4.
Objet: Institut européen de technologie (IET)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0197(COD)
6.
Base juridique: article 157, paragraphe 3, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des 75 amendements adoptés par le Parlement européen, dont les amendements suivants – en totalité, en partie ou en substance – car ils améliorent sa proposition:

(2), (3), (7), (12), (14), (15), (16), (17), (18), (20), (22), (23), (26), (28), (29), (30), (32), (36), (37), (38), (39), (40), (41), (42), (43), (44), (45), (46), (48), (49), (50), (52), (56), (57), (59), (60), (61), ( (63), (64), (65), (66), (67), (68), (70), (72), (73), (74).

La Commission ne peut accepter les amendements suivants: (1), (4), (5), (6), (8), (9), (10), (11), (13), (19), (21), (24), (25), (27), (31), (33), (34), (35), (47), (51), (53), (54), (55), (58), (62), (69), (71), (75).

Il convient de noter que les amendements (6) et (33) (période d'expérimentation), (11), (34) (titres et diplômes) et (58) (programme stratégique d'innovation) ont été jugés inacceptables par la Commission au moment du vote par le PE. Cependant, des avancées ont été réalisées depuis lors, ce qui conduit la Commission à penser qu'une formulation appropriée pourrait être trouvée.
Parallèlement au processus législatif, les deux branches de l'autorité budgétaire examinent les sources de financement pour l'Institut européen de technologie dans le cadre des réunions du trilogue budgétaire et sur la base de la proposition de la Commission du 19 septembre 2007 concernant la révision du cadre financier pluriannuel 2007-2013 (COM(2007)549 final). La Commission réserve sa position en ce qui concerne les amendements (21) et (62) dans l'attente d'un accord sur les sources de financement.
Il est à noter que la résolution adoptée le 26 septembre par le Parlement européen et le texte de l'orientation générale adoptée par le Conseil «Compétitivité» le 26 juin vont dans le même sens. La Commission est d'avis que cela devrait faciliter les discussions et la convergence en vue d'aboutir à une position commune négociée.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: Un accord politique pourrait être trouvé à l'automne 2007 et il est prévu que le Conseil adopte sa position commune à l'automne 2007 également.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1255/1999 portant organisation commune des marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers 
1.
Rapporteur: Elisabeth JEGGLE (PPE-DE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0283/2007 / P6_TA-PROV (2007)372
3.
Date d'adoption de la résolution: 5 septembre 2007 

4.
Objet: Organisation commune des marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0026(CNS)
6.
Base juridique: traité CE, en particulier les articles 36 et 37
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Amendements rejetés
Amendement 1: CONSIDÉRANT 4: la Commission ne peut accepter cet amendement. Le système de stockage privé de la crème et du lait écrémé en poudre devrait être supprimé. Les deux mesures n'ont plus été appliquées depuis longtemps. Même si le marché devait connaître des situations de déséquilibre important, les systèmes en question seraient considérés comme obsolètes.
Amendement 2: CONSIDÉRANT 8: la Commission ne peut accepter cet amendement. Les mesures comprises dans le mini-paquet de réformes de l'OCM-lait sont de nature technique et simplificatrice, ce qui représente en soi un avantage pour le marché laitier. La Commission ne voit pas de raison de mettre en place un fonds de restructuration, étant donné que la restructuration est en cours depuis plusieurs années déjà.
Amendements 3 et 4: la Commission ne peut accepter ces amendements. Ils sont techniquement liés à l'amendement 1.
Amendement 7: même observation que pour l'amendement 2. Les mesures comprises dans le mini-paquet de réformes de l'OCM-lait sont déjà favorables au marché laitier. La Commission ne voit pas de raison de mettre en place un fonds de restructuration, car les propositions du mini-paquet de réformes de l'OCM-lait n'ont pas véritablement de caractère restructurant.
Amendements acceptés
Amendement 5: la Commission peut accepter l'amendement concernant le montant de 18,15 EUR/100kg. Cependant, pour des raisons pratiques, l'entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2008. La somme de 18,15 EUR/100kg correspond au montant de l'aide en vigueur à partir du 1er août 2007 pour le lait entier. Dans un souci de simplification, la généralisation de ce montant à tous les types de lait constitue un compromis raisonnable. Elle assure des ressources financières plus importantes au régime de distribution de lait dans les écoles que la proposition précédente.
Amendement 6: la Commission peut souscrire à la suggestion d'élargir l'éventail des produits concernés. Elle estime cependant qu'une analyse d'impact n'est pas nécessaire. La Commission étudie attentivement ce régime depuis plus d'un an, en analysant les informations et les données qu'elle reçoit des États membres; elle prépare d'ores et déjà des propositions concernant le régime en question. De plus, cette année des consultations seront menées dans certains États membres afin d'évaluer le fonctionnement du régime dans la pratique. Le régime de distribution de lait dans les écoles doit être réformé dès que possible, et son entrée en vigueur doit coïncider avec l'entrée en vigueur du mini-paquet de réformes de l'OCM-lait.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés par le Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition le 26 septembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2597/97 établissant les règles complémentaires de l'organisation commune des marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers en ce qui concerne le lait de consommation
1.
Rapporteur: Elisabeth JEGGLE (PPE-DE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0284/2007 / P6_TA-PROV (2007)373
3.
Date d'adoption de la résolution: 5 septembre 2007
4.
Objet: Règles complémentaires de l'organisation commune des marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers en ce qui concerne le lait de consommation
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0027(CNS)
6.
Base juridique: traité CE, article 37
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:
Amendement 1: CONSIDÉRANT 4: la Commission ne peut accepter cet amendement. Le préambule dispose déjà que la teneur en matière grasse doit être clairement indiquée sur l'emballage.
Amendement 2: la Commission peut accepter l'amendement proposant de supprimer la tolérance de 0,2 % relative à la teneur en matière grasse. De même, elle peut accepter le caractère impératif («sont» au lieu de «peuvent être») de la dénomination des laits de consommation. La référence à la directive 2000/13 n'est pas nécessaire dans la mesure où celle-ci s'applique de plein droit. La teneur en matière grasse doit être clairement indiquée et facilement lisible sur l'emballage.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés par le Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition le 26 septembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant dérogation au règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, en ce qui concerne la mise en jachère pour l'année 2008
1.
Rapporteur: Neil PARISH (PPE-DE/UK)
2.
N° de référence du PE: C6-302/2007 / P6_TA-PROV(2007)0411
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 septembre 2007
4.
Objet: Mise en jachère pour l'année 2008
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0194(CNS)
6.
Base juridique: article 37, paragraphe 2, troisième alinéa, du traité instituant la Communauté européenne. Règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil.
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:
Prorogation de la décision jusqu'en 2009 (amendements 7 et 9)
La Commission ne peut accepter ces amendements étant donné que la proposition vise à faire baisser la tension sur le marché liée à la situation actuelle. De par sa nature même, il s'agit d'une mesure à court terme qui doit être limitée à la campagne de commercialisation en cours.
Lors des débats concernant le «bilan de santé», l'avenir de la mise en jachère fera l'objet de la plus grande attention. Les propositions législatives relatives au «bilan de santé» seront présentées au printemps 2008, à temps pour prendre une décision sur le taux de mise en jachère pour 2009.
Évaluation des effets sur l'environnement de la suppression de la mise en jachère (amendements 10 et 11)
La mise en jachère est essentiellement un outil de gestion du marché. Néanmoins, la Commission n'ignore pas les avantages résultant de cet instrument sur le plan de l'environnement, et il y aura lieu de réfléchir à la manière de préserver ces avantages lors du réexamen qui aura lieu dans le cadre du «bilan de santé».
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition le 26 septembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 318/2006 portant organisation commune des marchés dans le secteur du sucre
1.
Rapporteur: Katerina BATZELI (PSE/EL)
2.
N° de référence du PE: A6-0310/2007 / P6_TA-PROV (2007)0405
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 septembre 2007
4.
Objet: Organisation commune des marchés dans le secteur du sucre
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0086(CNS)
6.
Base juridique: article 36 et article 37, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:
Amendement 1 - Article 10, paragraphe 2: la Commission ne peut accepter cet amendement. Celui-ci entraînerait de facto la réduction obligatoire du quota de 13,5 % pour toutes les entreprises, ce qui est en contradiction avec l'aspect du volontariat qui caractérise le fonds de restructuration temporaire.
Amendement 2 - Article 11, paragraphe 1: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié en conséquence.
Amendement 3 - Article 19, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. La réforme de l'organisation des marchés du sucre a été établie sur la base d'un équilibre entre le sucre de betterave et le sucre produit à partir de canne importée. La présence d'excédents sur le marché est principalement imputable au secteur du sucre de betterave, pour lequel les abandons de quotas n'ont pas été suffisants au cours des deux premières années de la période de restructuration. Il est par conséquent justifié de ne pas appliquer le mécanisme de retrait aux besoins d'approvisionnement traditionnels des raffineries.
Amendement 4 - Article 19 bis, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. À l'achèvement de la période de restructuration de quatre ans, la prise en compte des efforts de restructuration des États membres pour la détermination du coefficient de retrait préventif ne se justifiera plus.
Amendement 5 - Article 19 bis, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il ne serait pas justifié de conférer un avantage supplémentaire aux seules entreprises libérant des quotas en 2008/2009 et de ne tenir aucun compte des efforts consentis au cours des deux premières années de la période de restructuration.
Amendement 6 - Annexe VIII: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié aux amendements 3 et 5.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission lui a communiqué oralement sa position quant aux amendements adoptés par le Parlement.
Le compromis de la Présidence, qui a fait l'objet d'un débat lors du Conseil du 26 septembre 2007, prend déjà en compte l'amendement 2.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée lors de la session du Conseil du 9 octobre.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 320/2006 instituant un régime temporaire de restructuration de l'industrie sucrière dans la Communauté européenne 
1.
Rapporteur: Katerina BATZELI (PSE/EL)
2.
N° de référence du PE: A6-0309/2007 / P6_TA-PROV (2007)0404
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 septembre 2007
4.
Objet: Restructuration de l'industrie sucrière
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0085(CNS)
6.
Base juridique: article 36 et article 37, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:
Amendement 1 - CONSIDÉRANT 9: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'exigence de la conclusion d'arrangements mutuels entre les producteurs et les entreprises pourrait, dans certains cas, compromettre le processus de restructuration, compte tenu notamment des délais très serrés.
Amendement 2 - Article 1, paragraphe 3: la Commission ne peut accepter cet amendement. Les paiements compensatoires prévus dans la proposition actuelle sont fixés à un niveau qui permettra de financer les abandons de quotas nécessaires pour parvenir à un équilibre du marché.
Amendement 3 - Article 3, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'octroi d'une aide supplémentaire pour la transformation d'une ancienne usine de production de sucre en une usine productrice de bioénergie aurait pour conséquence de fausser la concurrence dans le secteur des bioénergies et de désavantager d'autres investisseurs.
Amendement 26 - Article 3, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. Afin que les entreprises qui ont fermé des usines en 2005/2006 ne soient pas pénalisées, elles pourraient présenter des demandes d'aide à la restructuration pour ces usines en 2006/2007. L'extension de cette possibilité à des campagnes de commercialisation ultérieures n'est pas justifiée et poserait des problèmes de contrôle.
Amendement 4 - Article 3, paragraphe 3: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'exigence, pour les anciennes entreprises de production de sucre, de développer une activité économique alternative afin de pouvoir bénéficier d'une aide à la restructuration va au-delà de l'objet du fonds de restructuration temporaire pour l'industrie sucrière.
Amendement 5 - Article 3, paragraphe 4: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié à l'amendement 4.
Amendement 6 - Article 3, paragraphe 5: la Commission ne peut accepter cet amendement. Toute modification des niveaux d'aide, qui sont différenciés afin de prendre en compte les coûts de démantèlement total ou partiel des installations de production, toucherait à un des éléments fondamentaux de la réforme du marché du sucre, ce qui n'est pas le but poursuivi par cette proposition.
Amendement 7 - Article 3, paragraphe 5: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié à l'amendement 6.
Amendement 8 - Article 3, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. La fixation à 25 % au lieu de 10 % de la part de l'aide à la restructuration réservée aux producteurs découragerait les entreprises de participer au fonds et pourrait, compte tenu du paiement supplémentaire de 237,5 EUR/tonne pour 2008/2009, conduire à une surcompensation en faveur des producteurs.
Amendement 9 - Article 3, paragraphe 6: la Commission peut accepter cet amendement en partie. Les producteurs de chicorée et de sirop d'inuline devraient, à l'instar des producteurs de betterave sucrière et de canne à sucre ainsi que des entreprises sucrières, pouvoir bénéficier des paiements rétroactifs prévus dans la proposition. Toutefois, l'établissement d'accords interprofessionnels comme condition à la participation des producteurs au fonds constituerait un obstacle au processus de restructuration.
Amendement 10 - Article 3, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. Obliger les anciens producteurs de betteraves sucrières à utiliser leur part de l'aide à la restructuration à des fins spécifiques dépasserait l'objet du fonds de restructuration et ferait peser sur les États membres une charge de contrôle excessive.
Amendement 11 - Article 3, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié aux amendements 3 et 6.
Amendement 12 - Article 3, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'augmentation du paiement supplémentaire octroyé aux producteurs conduirait à une surcompensation en faveur de ce groupe par rapport aux autres groupes concernés par le processus de restructuration.
Amendement 27 - Article 3, paragraphe 7: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié en conséquence.
Amendement 13 - Article 3, paragraphe 8: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié afin de clarifier le sens de «tout ou partie» des quotas.
Amendement 14 - Article 3, paragraphe 8: la Commission ne peut accepter cet amendement. Tout comme les niveaux d'aide (6e amendement), le niveau du montant de restructuration constitue l'un des éléments fondamentaux de la réforme de 2005.
Amendement 15 - Article 4, paragraphe 1: la Commission peut accepter cet amendement en partie. Le processus de présentation des demandes en deux phases qui a été proposé a été intégré dans la proposition, permettant ainsi aux entreprises qui abandonnent un pourcentage minimum de leurs quotas par une demande déposée jusqu'au 31 janvier 2008 de présenter une seconde demande pour le 31 mars 2008 au plus tard. Une demande présentée lors de la seconde phase doit remplir toutes les conditions et ne peut se limiter aux seuls aspects sociaux de la restructuration.
Amendement 16 - Article 4, paragraphe 2: la Commission peut accepter l'esprit de cet amendement. Il n'est pas nécessaire d'ajouter le texte proposé, car les entreprises souhaitant présenter une demande au cours de la seconde phase doivent suivre la procédure normale de demande qui prévoit une consultation des producteurs dans le cadre de l'accord interprofessionnel sur la base d'un projet de plan de restructuration.
Amendement 17 - Article 4 bis, paragraphe 1: la Commission ne peut accepter cet amendement. Pour des raisons pratiques et parce que les contrats de livraison sont normalement conclus entre les mêmes parties d'une année sur l'autre, il est préférable de prendre comme base la campagne de commercialisation précédente.
Amendement 18 - Article 4 bis, paragraphe 3: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié en conséquence.
Amendement 19 - Article 4 bis, paragraphe 3: la Commission ne peut accepter cet amendement. Tous les producteurs devraient avoir la même possibilité de présenter une demande d'aide à la restructuration.
Amendement 20 - Article 4 bis, paragraphe 4: la Commission peut accepter cet amendement dans le principe. La Commission a l'intention d'introduire dans les modalités d'exécution, aux mêmes conditions que celles qui sont proposées dans cet amendement, l'application d'un coefficient de réduction pour éviter le dépassement de la limite de 10 %.
Amendement 21 - Article 4 bis, paragraphe 5: la Commission peut accepter cet amendement. Le texte a été modifié en conséquence.
Amendement 22 - Article 4 bis, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié à l'amendement 19.
Amendement 23 - Article 5, paragraphe 1: la Commission peut accepter cet amendement dans le principe. Dans le cadre de l'introduction d'une seconde phase de présentation des demandes pour 2008/2009, le délai imparti aux États membres pour décider de l'octroi de l'aide à la restructuration a été clairement défini.
Amendement 24 - Article 6, paragraphe 2: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il est techniquement lié aux montants qui constituent les éléments fondamentaux de la réforme de 2005, comme les amendements 6 et 14.
Amendement 25 - Article 11, paragraphe 6: la Commission peut accepter cet amendement dans le principe. Bien que la formulation soit différente, il est clair que le montant temporaire au titre de la restructuration pour la campagne de commercialisation 2008/2009 doit être payé par référence aux quotas attribués lors de cette même campagne, en tenant compte des renonciations de quotas durant la première et la seconde phase de présentation des demandes.
Amendement 30 - Article 11, paragraphe 6: la Commission ne peut accepter cet amendement. L'exemption de paiement du montant de restructuration sur la partie du quota qui a fait l'objet d'un retrait préventif en 2007/2008 apparaît logique dans la mesure où ce montant est dû sur un volume de quota qui n'a pas pu être utilisé en 2007/2008 et qui correspondra à un abandon définitif à partir de 2008/2009. Rien ne justifie d'étendre cette exemption à un volume de quota qui a été utilisé en 2007/2008 pour produire du sucre sous quota, étant donné tous les avantages découlant de cette production.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission lui a communiqué oralement sa position quant aux amendements adoptés par le Parlement.
Le compromis de la Présidence qui a fait l'objet d'un débat lors du Conseil du 26 septembre 2007 a déjà pris en compte les amendements 9 (en partie), 13, 15 (en partie), 16, 18, 20, 21, 23 et 27.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: La proposition a été adoptée lors de la réunion du Conseil du 9 octobre.
PROCEDURE DE CONSULTATION NECESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 93/109/CE du Conseil du 6 décembre 1993, en ce qui concerne certaines modalités de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen pour les citoyens de l'Union résidant dans un État membre dont ils ne sont pas ressortissants
1.
Rapporteur: Andrew DUFF (ALDE/UK)

2.
N° de référence du PE: A6-0267/2007 / P6_TA-PROV (2007)0410
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 septembre 2007
4.
Objet: Droit de vote et d'éligibilité aux élections européennes pour les citoyens de l'UE résidant dans un État membre dont ils n'ont pas la nationalité

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0277(CNS)
6.
Base juridique: Article 19, paragraphe 2 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

8.
Position de la Commission:
La proposition de la Commission pour la modification de la directive 93/109 fait suite au rapport sur les élections européennes 2004 qui a révélé et analysé les difficultés rencontrées lors de l'application de cette directive. Elle vise à remédier aux imperfections du système actuel.
Les difficultés identifiées concernent la lourdeur administrative de certaines procédures prévues, qui pèse tant sur les administrations nationales que sur les citoyens souhaitant se porter candidats dans l'État membre où ils résident, le mécanisme en place pour la prévention du double vote et de la double candidature et la procédure prévue pour le dépôt des candidatures.
Plusieurs amendements du PE vont bien au-delà de ce que la Commission a proposé afin de remédier aux difficultés administratives dans l'application de la directive, notamment:
· l'abolition de l'interdiction de se porter candidat dans plusieurs États membres lors des mêmes élections,
· l'abolition du cumul automatique de déchéances des candidats prononcées dans leur État membre d'origine et celui de résidence, afin de permettre à ce dernier de prendre ou de ne pas prendre en compte la déchéance d'un candidat prononcée dans son État membre d'origine.
Bien qu'elle ne considère pas approprié de prendre en compte ces amendements dans le cadre de la proposition en cours d'examen, la Commission comprend et soutient les motivations qui sont à la base de ces amendements, et notamment la nécessité d'augmenter le taux de participation des citoyens aux élections européennes ainsi que le caractère européen des élections du PE. La Commission est donc en faveur de mener une réflexion approfondie sur ces questions, le cas échéant par une étude. Elle s'y est engagée par une déclaration lors du vote au PE sur cette proposition. Le PE sera impliqué dans cette réflexion.

En ce qui concerne les sanctions prévues dans la directive pour les inexactitudes dans les déclarations fournies par les électeurs et les candidats, les amendements 10 et 23 visent à supprimer l'élément qui précise que ces sanctions concernent uniquement les inexactitudes dans les déclarations formelles qui ont pour conséquence la violation des obligations posées dans la directive. Si on acceptait ces amendements, les sanctions s'appliqueraient à toute inexactitude – même la moindre.
Enfin, l'amendement 11 vise à introduire un considérant évoquant la nécessité du soutien que les États membres devraient recevoir du Parlement européen, de la Commission et des partis politiques pour choisir les meilleures pratiques pour informer les citoyens sur leurs droits électoraux. La Commission partage tout à fait l'importance des mesures pour informer les citoyens sur leurs droits électoraux, et elle accorde une attention particulière au respect par les États membres de leur obligation d'information: dans son rapport "Elections européennes 2004". La Commission a analysé en détail les mesures d'information prises par les États membres et elle a encouragé tous les États membres à appliquer les pratiques qui se sont avérées hautement utiles pour promouvoir avec efficacité l'exercice du droit de vote. L'introduction d'un tel considérant ne semble cependant pas nécessaire, notamment puisqu'il n'est pas accompagné d'un article correspondant.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission ne compte pas modifier sa proposition. Comme précisé ci-dessus, plusieurs de ces amendements feront toutefois l'objet d'une réflexion ultérieure, que la Commission entend poursuivre sur base d'une étude, qui sera lancée prochainement.

10.
Prévision sur l'adoption de la proposition: Les négociations se poursuivent au Conseil. Les prochaines élections européennes sont prévues pour 2009. Pour que la transposition de la directive modifiée puisse avoir lieu en temps utile avant ces élections, un accord devra être atteint au sein du Conseil avant fin 2007.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE SEPTEMBRE 2007
-
Résolution du Parlement européen du 6 septembre 2007 sur le Bangladesh
(PE: B6-0333/07)
Procès-verbal, 2ème partie, du 6 septembre 2007

Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Reding, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 6 septembre 2007 sur le financement du tribunal spécial pour la Sierra Leone
(PE: B6-0332/07)
Procès-verbal, 2ème partie, du 6 septembre 2007

Compétence: 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Reding, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 27 septembre 2007 sur l'opération PESD à l'est du Tchad et au nord de la République centrafricaine
(PE: B6-0362/07)
Procès-verbal, 2ème partie, du 27 septembre 2007

Compétence: 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 27 septembre 2007 sur la situation en Birmanie
(PE: B6-0363/07)
Procès-verbal, 2ème partie, du 27 septembre 2007

Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
--------------
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